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ARTICLE 15

A l’alinéa 51, remplacer le chiffre « 4,6 » par « 15 ».

EXPOSÉ SOMMAIRE

Par cet amendement, nous souhaitons augmenter le taux de la nouvelle taxe sur l’exploitation des 
infrastructures de transport de longue distance et le porter à 15 %.

La privatisation de certaines de ces infrastructures, en particulier les autoroutes, a été une très 
mauvaise affaire pour l’État. Selon la Cour des comptes, l’État a touché moins de 17 milliards 
d’euros lors de la vente des autoroutes, alors que leur prix était estimé à 27 milliards. L’exploitation 
de ces infrastructures est également extrêmement rentable pour les entreprises privées puisqu’en 
2021, les profits des sociétés exploitantes ont augmenté de 47 % en moyenne.

Contrairement à ce que prétendent les dirigeants de ces entreprises, et contrairement à ce qu’a 
prétendu l’ancien ministre des transports Clément Beaune, ces profits ne sont pas nécessaires pour 
investir dans le développement des réseaux. Un rapport de l’inspection générale des finances rédigé 
en 2021, et ignoré d’ailleurs par le gouvernement français à l’époque, a montré qu’il est possible de 
réduire de moitié le prix des péages sans mettre en danger la stabilité financière des sociétés.
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Il est donc tout à fait envisageable de taxer plus fortement ces profits sans que le prix des péages ne 
doivent augmenter, c’est pourquoi nous proposons de porter le taux de cette taxe à 15 %.


